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Lettre datée du 1er août 2000, adressée au Président
du Conseil de sécurité par le Chargé d�affaires par intérim
de la Mission permanente de la République fédérale
de Yougoslavie auprès de l�Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’élève une véhémente protestation contre le
règlement No 2000/42 du Représentant spécial du Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies au Kosovo-Metohija, province autonome de la Ré-
publique yougoslave de Serbie, et Chef de la Mission d’administration intérimaire
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), en date du 10 juin 2000, sur la création et
le fonctionnement de bureaux de liaison avec l’étranger dans cette province serbe.
Ce règlement vient s’ajouter à une série de violations flagrantes de la résolution
1244 (1999) du Conseil de sécurité, en date du 10 juin 1999, commises par le Repré-
sentant spécial et Chef de la MINUK au mépris le plus total de la souveraineté et de
l’intégrité territoriale de la République fédérale de Yougoslavie et de la République
de Serbie et dans le cadre de l’appui caractérisé qu’il fournit aux séparatistes alba-
nais de souche et à leur campagne visant à faire faire sécession au Kosovo-Metohija.
Par ailleurs, il contrevient au droit souverain de la République fédérale de Yougo-
slavie de conclure des accords avec d’autres pays souverains sur la création de bu-
reaux de représentation diplomatique et/ou consulaire et la nomination d’agents di-
plomatiques et/ou consulaires, et représente une violation des plus flagrantes de la
souveraineté et de l’intégrité territoriale d’un État indépendant.

Aucune disposition de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité
n’autorise expressément ou implicitement le Représentant spécial et Chef de la
MINUK à communiquer avec les États étrangers par l’intermédiaire de leurs bu-
reaux de liaison au Kosovo-Metohija, à définir leur statut et à se livrer à des activi-
tés du même genre. La représentation diplomatique et/ou consulaire relève exclusi-
vement de la compétence des autorités centrales; aucune entité autonome au monde
n’est habilitée à recevoir des représentants diplomatiques et/ou consulaires étran-
gers.

Le règlement n’est pas conforme à la pratique des opérations de maintien de la
paix des Nations Unies. On n’avait encore jamais vu une mission de la paix des Na-
tions Unies fixer les conditions de la représentation diplomatique et/ou consulaire
d’États étrangers dans des territoires où se déroule une telle opération. De plus, le
Conseil de sécurité n’a jamais examiné la possibilité d’ouvrir des bureaux diploma-
tiques et/ou consulaires au Kosovo-Metohija; le règlement ne tient donc pas compte
du fait que le Conseil de sécurité est responsable de la situation globale dans cette
province serbe.



2 n0058872.doc

S/2000/757

Enfin, l’article 12 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
de 1961 stipule expressément que l’État accréditant ne peut pas, sans le consente-
ment exprès préalable de l’État accréditaire, créer des bureaux faisant partie inté-
grante d’une mission dans des localités autres que celles dans lesquelles la mission
elle-même se trouve.

Considérant que l’adoption du règlement régissant la création et le fonction-
nement des bureaux de liaison avec l’étranger au Kosovo-Metohija ne figure pas aux
mandats confiés à la présence civile internationale et au Représentant spécial du Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies et Chef de la MINUK par la ré-
solution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, le Gouvernement de la République fé-
dérale de Yougoslavie demande au Conseil de sécurité d’annuler ce règlement illé-
gal, qui contrevient à la lettre et à l’esprit de la résolution.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente let-
tre comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim
(Signé) Vladislav Jovanović


